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La seance est ouverte a 15 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine, 
au Tchad et dans la sous-region 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies en Republique centrafricaine 

et au Tchad (S/2008/760) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de la 
Republique centrafricaine et du Tchad des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Poukre-Kono 

(Republique centrafricaine) et M. Allam-mi 

(Tchad) prennent place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Victor Da Silva Angelo, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Angelo a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/760, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad. Je donne 
maintenant la parole a M. Angelo. 

M. Angelo (parle en anglais) : Je vous remercie 
de m’offrir la possibilite de donner au Conseil des 


informations concernant le rapport du Secretaire 
general du 4 decembre 2008 sur le Tchad et la 
Republique centrafricaine, contenu dans le document 
S/2008/760. Je regrette le retard dans la presentation de 
ce rapport, qui s’explique par la necessity de veiller a ce 
que les gouvernements du Tchad et de la Republique 
centrafricaine soient pleinement consultes sur la force 
des Nations Unies qu’il est propose de creer. Le rapport 
presente un plan et une definition affines des operations 
envisagees pour la nouvelle force et reflete un large 
processus de consultation avec les parties concernees. 

A la suite de mon dernier expose le 19 septembre, 
le Conseil, dans sa resolution 1834 (2008), a affirme 
son intention d’autoriser le deployment d’une 
composante militaire des Nations Unies qui succederait 
a l’operation de l’Union europeenne (EUFOR) au 
Tchad et en Republique centrafricaine et a demande un 
nouveau rapport sur la planification et les preparatifs 
en vue de ce transfert d’autorite. A cet effet, une 
mission devaluation technique s’est rendue au Tchad 
et en Republique centrafricaine en octobre, a la suite de 
laquelle l’ONU a mene des consultations approfondies 
avec les deux gouvernements, les pays susceptibles de 
fournir des contingents et l’EUFOR. 

Le Gouvernement tchadien s’est d’abord declare 
peu enclin a accepter une force des Nations Unies de 
6 000 hommes, affirmant que la situation securitaire 
s’etait amelioree dans les derniers mois et qu’une telle 
force exercerait une pression trop grande sur 
l’environnement. Des consultations de haut niveau se 
sont tenues a New York et sur le terrain. Le 
29 novembre, au cours d’une reunion avec le Secretaire 
general a Doha, le President Deby a donne son aval au 
deployment d’une force de 4 900 hommes dans Test du 
Tchad. Afin de ramener la force a 4 900 hommes, les 
possibilites de reductions d’effectifs ont ete recensees ; 
elles portent notamment sur les troupes d’appui 

helicoptere, les unites de transmission, les forces 
speciales, les unites de reconnaissance et certains 
elements logistiques. Cela va reduire au minimum 
l’appui et les moyens de mise en oeuvre logistiques. 
Tout nouvel ajustement de la force affecterait 

serieusement sa capacite d’appliquer son mandat. 

En reponse a la demande precise du Conseil 
concernant Tinstauration par les Nations Unies d’une 
presence militaire dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine, le rapport presente trois options. Si le 
Conseil de securite souhaitait instaurer une force 
militaire permanente dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine, cette force devrait avoir une presence 
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plus visible et plus large que l’EUFOR et etre en 
mesure de faire des patrouilles regulieres a Sam 
Oundja, a 200 kilometres au sud de Birao, ou se trouve 
un important camp de refugies. 

Dans l’intervalle, le Secretariat s’est activement 
attache au processus de constitution des forces afm de 
veiller a ce qu’il n’y ait pas de vide securitaire a la fin 
du mandat de l’EUFOR. A ce jour, 16 pays se sont 
declares disposes a envisager de contribuer a une force 
placee sous les auspices de la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT), mais leur engagement depend de 
F assurance que d’autres pays fournisseurs de 
contingents offriront des elements de soutien, tels 
qu’un hopital de niveau IF Afm d’assurer la meilleure 
transition possible, il est necessaire que les pays 
contribuant a l’EUFOR confirment dans les jours a 
venir leur engagement a placer leurs contingents sous 
le commandement de l’ONU, ne serait-ce que pour une 
periode transitoire. 

Outre le passage sous commandement de l’ONU 
des troupes se trouvant deja sur le terrain, la 
MINURCAT aura besoin du ferme soutien des Etats 
Membres pour ce qui est de la constitution des forces, 
dont le materiel et les elements de soutien. Les 
conditions de securite instables et les difficultes liees a 
la geographie et au climat exigent que la force des 
Nations Unies soit extremement mobile. J’encourage 
tous les Etats Membres a fournir les troupes et les 
elements de soutien necessaires des que possible. 

Pour reussir a s’acquitter de son mandat, la force 
de l’ONU doit egalement disposer d’une liberte de 
mouvement totale. Avant son deployment, il faudra 
que soient concretises 1’accord sur le statut des forces 
entre l’ONU et les Gouvernements tchadien et 
centrafricain et le memorandum d’accord relatif au 
transfert de tous les sites et de toutes les installations 
actuellement utilises par l’EUFOR. 

Apres la rencontre entre le Secretaire general et le 
President Deby a Doha, une equipe d’experts se rendra 
dans la region la semaine prochaine afm d’accentuer la 
concertation avec les autorites nationales au sujet 
d’arrangements juridiques et administratifs. Dans 
l’intervalle, la MINURCAT a deja pris des contacts 
avec les autorites competentes sur la teneur de ces 
arrangements. 

La situation au Tchad demeure fragile. Le 
processus politique interne, dans le cadre de l’accord 
du 13 aout, a quelque peu avance avec la presentation a 


l’Assemblee nationale des projets de loi sur la reforme 
electorate. Les progres enregistres dans l’application 
de l’Accord de Syrte du 25 octobre entre le 
Gouvernement tchadien et les principaux groupes 
rebelles ont ete limites. Tant les forces armees 
tchadiennes que les groupes rebelles auraient renforce 
leurs positions des deux cotes de la frontiere ces 
derniers mois. 

Les reunions regulieres du Groupe de contact issu 
de l’Accord de Dakar de mars 2008 et la reprise 
recente des relations diplomatiques entre le Tchad et le 
Soudan sont encourageantes. La MINURCAT 
continuera a appuyer le Groupe de contact, etant donne 
que la normalisation des relations entre les deux pays 
est essentielle pour une securite amelioree dans cette 
situation. 

Je tiens a ajouter qu’aujourd’hui mes collegues au 
Soudan - le Representant special du Secretaire general 
pour l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) et le Representant 
special du Secretaire general pour la Mission des 
Nations Unies au Soudan - ont ete contactes par de 
hauts responsables du Gouvernement et informes de ce 
que le Gouvernement soudanais a repere une colonne 
de membres du Mouvement pour la justice et l’egalite 
avec un grand nombre de vehicules. Nous n’avons pas 
eu confirmation de ces informations de la part du 
Gouvernement soudanais mais nous serions assurement 
tres inquiets si cela venait a etre confirme, car nous 
croyons reellement que les relations entre le Tchad et le 
Soudan devraient etre normalisees dans le cadre de la 
securite et de la stabilisation dans la region. 

Sur le front humanitaire, le Tchad est toujours 
confronte a une grave crise humanitaire. En outre, les 
informations faisant etat d’une activite de militants 
dans les camps, notamment du recrutement d’enfants 
soldats, sont particulierement alarmantes. Sont 
egalement inquietants les incidents en matiere de 
securite et la persistance des attaques visant les 
travailleurs humanitaires et les populations civiles. 

La Mission a continue a travailler avec les 
autorites tchadiennes pour faciliter la formation et le 
deploiement du Detachement integre de securite (DIS), 
apres sa creation officielle a la fin septembre. 
L’objectif de former 850 membres du DIS devrait etre 
atteint en janvier 2009. Le deploiement du DIS se 
poursuit malgre d’importantes difficultes logistiques. 

A ce jour, le Fonds d’affectation speciale gere par 
la MINURCAT a requ un peu plus de 19 millions de 
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dollars de dons, sur les 23 millions de dollars environ 
necessaries pour appuyer le DIS dans sa premiere 
annee de fonctionnement. Le Fonds s’epuise plus 
rapidement que prevu et nous travaillons en tres etroite 
collaboration avec le Gouvernement et le siege pour 
faire en sorte qu’il puisse etre reapprovisionne dans les 
meilleurs delais. Nous aurons peut-etre le temps, au 
debut de 1’annee prochaine, de convoquer une 
conference internationale des donateurs. En attendant, 
il importe que les donateurs continuent d’appuyer le 
Fonds. 

J’ai egalement le plaisir de faire etat de 
l’excellente cooperation avec les Gouvernements 
tchadien et centrafricain, avec l’EUFOR, avec l’equipe 
de pays des Nations Unies, et egalement avec la 
communaute humanitaire. La MINURCAT va 
continuer a collaborer et a consulter largement tous les 
partenaires pertinents dans la mise en oeuvre de son 
mandat. 

Je voudrais terminer en disant que la 
MINURCAT est resolue a contribuer a creer les 
conditions de securite propices a un retour volontaire, 
sur et durable des refugies et des personnes deplacees. 
II convient neanmoins de souligner que la stability au 
Tchad depend egalement de la volonte resolue de tous 
les acteurs au Tchad - le Gouvernement et les chefs de 
l’opposition - d’engager un dialogue democratique en 
vue de l’ouverture politique et de la bonne 
gouvernance. Travaillant en collaboration avec la 
communaute internationale, l’ONU se tient prete a 
aider les parties dans le reglement pacifique de leurs 
differends. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Angelo pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) 
(parle en franqais) : Monsieur le President, je vous 
remercie de T opportunity que vous me donnez de 
prendre la parole afin d’exprimer le point de vue du 
Gouvernement de la Republique centrafricaine sur le 
rapport du Secretaire general (S/2008/760), qui nous 
semble d’une importance majeure et determinante pour 
le devenir de notre pays. Mais avant tout permettez-moi 
de m’acquitter d’un agreable devoir, celui de feliciter la 
Republique de Croatie et vous-meme, Monsieur le 
President, pour la presidence du Conseil de securite que 
vous assumez en ce mois de decembre 2008. 


Nous nous felicitons du rapport sous examen qui 
porte sur la question de la prolongation de la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT), sa composante militaire et la 
releve de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR), dont la fin du mandat est 
imminente. 

Nous voulons remercier Victor Angelo, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la MINURCART, pour son expose fort interessant et 
utile. Toutefois, ce rapport a suscite d’autres 
interrogations que nous souhaiterions livrer au passage. 

Les forces de defense et de securite 
centrafricaines sont-elles suffisamment aguerries pour 
leur faire assurer la gestion securitaire de la partie 
nord-est du pays alors que la situation n’est pas trop 
claire dans cette region? Fallait-il abandonner en 
pature les populations civiles et les refugies etrangers 
sur le sol centrafricain? Le retrait recent des agents 
humanitaires pour question d’insecurity a perce les 
cceurs. Est-ce que les intemperies peuvent empecher la 
progression d’une troupe en temps de guerre? Est-ce le 
signe d’une lassitude du probleme centrafricain? 

La problematique securitaire en Republique 
centrafricaine reste encore d’actuality par sa 
pertinence. La complexity de la crise dans la sous- 
region, et particulierement au Darfour, les migrations 
forcees du fait des violences, la pauvrete, la circulation 
illicite des armes, 1’incapacity des forces armees de 
contenir le banditisme et d’imposer l’ordre constituent 
autant d’elements, que la reflexion entend conquerir 
dans le temps. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
Republique centrafricaine est en train de renaitre apres 
deux decennies de remous politico-militaires qui ont 
contrarie tout processus de developpement. Le 
dialogue politique inclusif qui a demarre ses travaux 
depuis le 8 decembre temoigne de la volonte du peuple 
et du Gouvernement de tourner la page de l’histoire. 
C’est une avancee significative a ne pas negliger. 
L’Etat centrafricain est encore trop fragile pour 
pretendre repondre a toutes ses obligations regaliennes. 
II a besoin de l’appui de la communaute internationale, 
dont nous saluons les efforts. 

La mission technique devaluation a fait son 
rapport et a apporte ses conclusions. Nous nous 
felicitons pour la quality du rapport. Cependant, nous 
restons sur notre faim, car rien n’a ete mentionne sur 
les echanges avec les autorites centrafricaines, a 
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l’exception du souhait bien avere de voir s’etablir une 
presence onusienne dans le nord-est du pays. Les 
membres du Conseil doivent aussi lire entre les lignes 
les discussions avec le pays. 

Une autre interrogation que nous posons est 
l’ecart du nombre entre les trois options proposees par 
rapport a la presence militaire dans le nord-est de la 
Republique centrafricaine. Nous avons eu l’impression 
que ce ne sont pas des conclusions mordantes. 

La region qui fait l’objet du debat aujourd’hui, il 
faut le savoir, est une zone sensible qui fait partie du 
triangle des frontieres Tchad, Soudan, Republique 
centrafricaine. C’est un corridor oblige de commerce 
avec la mer Rouge en utilisant le Port Soudan. C’est 
egalement une zone riche en ressources minieres avec 
une faune autrefois abondante qui a ete decimee par les 
braconniers au cours des deux decennies de crise 
ecoulees, faute d’une armee puissamment equipee. 

Avec la crise du Darfour, elle reqoit des refugies. 
A cause des rebellions, elle accueille des populations 
deplacees internes. Cette zone jadis havre de paix est 
totalement perturbee aujourd’hui. En consequence, les 
droits humains sont touches et l’environnement est 
detruit. 

Les agents humanitaires, dont nous louons la 
temerite et le courage de travailler dans des conditions 
difficiles et dangereuses, sont toujours les bienvenus. A 
ce stade, nous crayons que la stabilisation dans cette 
partie de la Republique centrafricaine est encore loin 
d’etre amorcee. L’Etat se trouve en phase de demarrage 
du processus de reforme du secteur de la securite. Ce 
processus, long et complexe, necessity la volonte 
politique du Gouvernement, qui est aujourd’hui 
manifeste, et des ressources additionnelles adequates, 
en plus de celles allouees par le Fonds pour la 
consolidation de la paix dont la valeur s’eleve a 
4 millions de dollars. Ce semblant de stability est du a 
la presence des forces de l’EUFOR, l’Etat centrafricain 
n’ayant pas v entablement restaure son autorite dans la 
localite et ses environs. 

L’instabilite persistante, que nous souhaitons voir 
eradiquee defmitivement dans la sous-region, constitue 
aussi un blocage dans les relations de bon voisinage. II 
est temps que des actions concertees avec l’appui de 
l’ONU puissent aboutir au retablissement de l’ordre. 
Nous saluons la strategic de sortie crise proposee par la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), dans le 
rapport, et qui sied parfaitement au processus de 


reforme du secteur de la securite. Comme l’a dit un 
diplomate eminent, un lien etroit devrait etre etabli 
entre la reforme du secteur de la securite et la 
MINURCAT. 

Nous voulons continuer a cooperer etroitement 
avec le systeme des Nations Unies, le personnel 
humanitaire des Nations Unies et le personnel 
humanitaire associe. Par souci de continuite et avec le 
souci de ne pas laisser un vide juridique, et tenant 
compte de la fragilite des institutions du pays, le 
Gouvernement centrafricain demande, par voie de 
consequence, que soit maintenu un detachement 
militaire operationnel d’environ 500 hommes sur le site 
consolide de Birao pour des raisons humanitaires, 
politiques et economiques. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir donne la parole pour 
apporter les observations de mon gouvernement sur le 
contenu du rapport (S/2008/760) a l’examen. 

Je voudrais tout d’abord me feliciter de la 
presentation du rapport du Secretaire general qui a ete 
faite par le Representant special du Secretaire general, 
M. Angelo. Qu’il me soit permis de faire des 
observations sur le rapport. 

L’experience de l’Operation militaire de l’Union 
europeenne en Republique du Tchad et en Republique 
centrafricaine (EUFOR) est riche en leqons dont nous 
pourrions nous inspirer afm de concevoir la nouvelle 
force pour une execution efficace du mandat initial qui 
nous parait bon et clair, etant entendu que la presence 
internationale dans Test du Tchad n’est pas une 
operation de maintien de la paix classique, comme 
nous l’avons deja indique a plusieurs reprises. 

A cet egard, dans le cadre des consultations 
fructueuses qui se deroulent et qui vont se poursuivre 
entre les autorites competentes tchadiennes et l’equipe 
du Secretariat de l’ONU, nous estimons que nous ne 
sommes pas loin d’arreter des conclusions finales 
communes devant permettre une planification 
immediate de cette force en vue d’un transfert 
d’autorite efficace, des le 15 mars 2009, entre cette 
nouvelle force et l’EUFOR, tout en soulignant, bien 
sur, notre appui a la demande de nos freres et voisins 
centrafricains, comme vient de 1’exprimer le 
representant de ce pays, en vue du renouvellement et 
du renforcement de la presence de la Mission des 
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Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT) dans le nord-est de leur pays. 

En outre, je voudrais reiterer la position de mon 
gouvernement, selon laquelle, pour garantir des effets 
durables a la presence de TONU dans Test du Tchad, il 
n’y a pas lieu de lui donner un mandat politique, et ce, 
dans la mesure ou les questions politiques en relation 
avec la situation dans Test du Tchad sont traitees dans 
des cadres bien connus. La aussi notre position vise 
simplement a gagner en efficacite pour que les 
mediations en cours ne soient pas doublees pour etre 
compliquees inutilement. Mais nous nous felicitons que 
TONU accompagne ces processus en y etant associees. 

S’agissant du deployment du Detachement 
integre de securite (DIS), les 850 elements prevus 
tardent a etre deployes du fait de la lenteur et des 
capacites limitees du centre de TONU charge de leur 
formation prealable. Sinon, nous disposons d’un 
effectif suffisant de policiers et de gendarmes a 
proposer a la MINURCAT, d’autant que nous avons 
preconise Taugmentation du DIS a 1 700 elements. 
Nous reiterons notre souhait que le fmancement du DIS 
soit effectue sur le budget de TONU, mais a defaut, 
nous lanqons un appel a la contribution de la 
communaute internationale au Fonds d’affectation. 

Nous concordons avec ceux qui pensent 
qu’aucune force militaire ne pourra assurer 
durablement la securite si le contexte politique a 
Torigine de Tinsecurite ne change pas. Mais nous 
n’oublions pas que la force doit etre au service du 
droit, voire de Tetat de droit democratique en voie de 
consolidation au Tchad, et que cette force doit etre 
superieure a celle des groupes illegaux entretenus par 
Texterieur. C’est dire que Tetat de droit et de 
democratic que nous comptons consolider au Tchad 
passe necessairement par la stabilite et la paix dans le 
pays, au detriment des strategies obscures des groupes 
armes. 

Pour nous, Torigine de notre insecurite vient de 
Test de notre pays qui est destabilise par les effets de la 
crise du Darfour : refugies soudanais, deplaces 
tchadiens victimes des attaques des Janjaouid, 
repercussions des conflits intercommunautaires du 
Darfour dans Test du Tchad, recuperation de ces 
conflits par des politiciens pour former des armees et 
s’en servir afin de renverser les institutions nationales 
democratiques, developpement du grand banditisme 
transfrontalier, etc. 


Sans vouloir envenimer Tetat de nos relations 
avec nos voisins et freres soudanais, il nous faut 
neanmoins dire que nous ne comprenons pas les 
observations de certains tendant a mettre sur le meme 
pied d’egalite Tagresseur et la victime, voire a se livrer 
a une dialectique curieuse cherchant a justifier les 
causes par les consequences. Les camps de refugies, les 
camps de deplaces, les recrutements forces, dont ceux 
d’enfants soldats, les trafics d’armes de guerre, les 
violations des droits de l’homme dans la zone, et 
Timpunite sont bel et bien les consequences de la crise 
du Darfour. Nous avons souhaite le deplacement des 
camps ou bien une veritable neutralisation de la zone, 
tout en nous chargeant de securiser notre frontiere. 
Voila la realite, la verite. Au Tchad, il n’y a pas de 
volonte politique de favoriser Tinsecurite ou 
Timpunite. Il y a une faiblesse de nos capacites face a 
Tamp leur des defis sur le terrain. La communaute 
internationale est appelee a nous aider a les renforcer, 
evidemment pas a n’importe quel prix. 

Le reglement de la crise du Darfour sera sans nul 
doute la solution politique fondamentale a la situation 
dans Test du Tchad. Nous ne menagerons aucun effort, 
si on nous le demande, pour aider a la reussite des 
pourparlers en vue de la paix au Darfour. Aucun 
mouvement rebelle soudanais du Darfour n’a requ et ne 
recevra le soutien du Tchad, sauf pour servir la paix. 
Que les rebelles profitent des solidarites locales dues 
aux guerres intercommunautaires a la frontiere, cela 
n’est pas de la responsabilite du Gouvernement 
tchadien. 

Pour un renforcement de la cohesion nationale, 
les groupes armes tchadiens doivent renoncer au 
recours a la force et regagner le pays dans le respect de 
TAccord de Syrte du 25 octobre 2007, au lieu de le 
renier sous le pretexte qu’il serait caduc ou de chercher 
un alibi pour continuer leurs operations subversives 
contre les interets de leur pays. 

L’instauration d’une paix durable au Tchad passe 
aussi et surtout par la consolidation de Tetat de droit 
democratique que connait le pays par une mise en 
oeuvre effective des dispositions de Taccord politique 
du 13 aout 2007. En depit des quelques critiques 
venues de Topposition, mais qui sont inevitables en de 
telles circonstances, le Gouvernement tchadien estime 
que le processus est toujours sur la bonne voie et 
s’engage a le mener jusqu’a son terme, a savoir des 
elections libres et transparentes. 
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Au moment ou il est question de remplacer 
l’EUFOR par une composante militaire de la 
MINURCAT, je voudrais exprimer les remerciements 
et la reconnaissance de mon pays a l’endroit de l’Union 
europeenne, qui a repondu a notre attente et aussi a 
cede des humanitaires afm de proteger au mieux les 
personnes exposees a l’insecurite sevissant dans l’est 
de notre pays. 

II nous faut remercier en particulier la France, qui 
est l’initiatrice et 1’element principal de cette operation 
salvatrice, et souligner aussi que, contrairement aux 
allegations de certains contre ce pays ami de longue 
date au mien, F operation ne vise pas a soutenir un 
regime, mais a aider un pays et ses populations a tenir 
debout et a survivre face a une catastrophe humanitaire 
et securitaire qui menace la paix et la securite de la 
sous-region. 

II nous faut aussi saluer les activites des 
humanitaires qui risquent quotidiennement leur vie au 
profit des populations vulnerables. 

Enfin, nous ne saurions terminer notre propos 
sans reiterer la disponibilite constante du 
Gouvernement tchadien de cooperer avec 
1’Organisation des Nations Unies en vue de la 
preparation du remplacement de l’EUFOR par une 
composante militaire de la MINURCAT. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special, M. Angelo, pour sa presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2008/760). 

Je tiens egalement a remercier tout 
particulierement les representants de la Republique 
centrafricaine et du Tchad pour leurs declarations. II est 
rare que les interventions des pays des regions 
concernees offrent tant d’elements de reflexion aux 
membres du Conseil, comme cela a ete le cas 
aujourd’hui. 

Mon pays appuie le concept relatif aux operations 
presente par le Secretaire general dans ses deux 
derniers rapports, a savoir une operation militaire de 
l’ONU, qui remplacerait la Force de maintien de la 
paix de l’Union europeenne (EUFOR) a la fin de son 
mandat. 

Nous partageons l’analyse du Secretaire general 
quant au fait que cette Force doit avoir une grande 
capacite de mobilite et de riposte, dont une forte 
capacite aerienne. Mon pays a appuye l’etablissement 
d’une capacite militaire de l’ONU en Republique 


centrafricaine, et nous remercions le Secretaire general 
d’avoir presente des options dans son rapport. 

Compte tenu des demandes repetees presentees 
par le Gouvernement de la Republique centrafricaine au 
Conseil et la reconnaissance largement partagee du fait 
que la presence de l’EUFOR a contribue a ameliorer les 
conditions de securite dans sa zone d’operation, mon 
pays a ecoute avec attention le representant de la 
Republique centrafricaine. Si la lecture du rapport du 
Secretaire general nous faisait deja preferer l’option 2, 
il est indeniable que ses propos ont renforce notre 
conviction. Nous esperons qu’il y aura un echange 
productif entre le Conseil et le Representant special sur 
la viabilite et l’efficacite de ces options. 

Pour ce qui est de la premiere option, nous 
devons voir si elle ne risquerait pas de creer un vide en 
matiere de securite, inacceptable dans la conjoncture 
actuelle. A d’autres occasions, nous avons reitere et 
souligne qu’il importait que le Conseil s’attaque aux 
causes profondes des conflits et pas simplement a leurs 
consequences ou symptdmes. 

C’est pourquoi nous partageons l’analyse faite 
par le Secretaire general au paragraphe 83 de son 
rapport sur la MINURCAT en date du 12 septembre 
(S/2008/601) ou il disait que : 

« L’elargissement de la MINURCAT aux fins de 
1’inclusion d’une composante militaire ne pourra 
etre efficace que si, outre son mandat actuel en 
matiere de police, d’etat de droit, de droits de 
l’homme et d’affaires civiles, la Mission a pour 
mandat d’aider les parties prenantes tchadiennes 
a s’attaquer aux causes profondes de l’insecurite 
en rapport avec le retour librement consenti et en 
toute securite des refugies et deplaces. » 

A cet egard, nous sommes satisfaits des 
informations presentees dans le dernier rapport du 
Secretaire general sur les activites realisees par la 
MINURCAT en vue d’aider les autorites tchadiennes 
en ce qui concerne la justice et le systeme 
penitentiaire, la formation et le deployment du 
Detachement integre de securite, ainsi que du travail 
mene de concert avec le Gouvernement tchadien et la 
societe civile pour prevenir les violences sexuelles. 

Nous nous interessons en particulier au travail 
realise par la MINURCAT en vue de promouvoir la 
reconciliation et le dialogue au niveau local, comme 
cela a ete fait a Kerfi, et nous souhaiterions demander 
des complements d’information au Representant 
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special sur ces efforts et sur les enseignements qui en 
ont ete tires. 

Nous pensons que ce type d’activites d’appui 
peut etre renforce davantage. C’est pourquoi nous 
appuyons les recommandations concernant les taches 
additionnelles a confier a la Mission figurant au 
paragraphe 83 du rapport du Secretaire general du 
12 septembre (S/2008/601). Ce paragraphe 
recommandait 

« a) D’aider les autorites nationales et 
locales a apaiser les tensions locales pour 
ameliorer le climat en vue du retour des 
personnes deplacees; 

b) D’appuyer l’action menee par le 
Gouvernement pour mettre fin a l’impunite et aux 
crimes dont sont victimes les civils et les 
humanitaires; 

c) Qu’au niveau regional, la Mission 
conserve son role d’observateur aupres de la 
MINUAD dans le cadre du groupe de contact cree 
en vertu de 1’Accord de Dakar du 13 mars pour 
veiller a la mise en oeuvre de celui-ci et, si 
necessaire, aider les gouvernements tchadien et 
soudanais a instaurer des relations de bon 
voisinage. » 

Nous pensons que grace a ces activites et a ces 
efforts, il sera possible de remplir les criteres 
necessaires au retrait de la MINURCAT, lesquels 
criteres sont enumeres par le Secretaire general dans la 
section IX de son dernier rapport. 

S’agissant de la situation regionale, mon pays 
souhaite a nouveau souligner l’importance de ce 
contexte et feliciter le Gouvernement libyen et le 
Groupe de contact des efforts importants qu’ils ont 
deployes en vue d’ameliorer les relations entre le 
Tchad et le Soudan. 

Nous sommes heureux d’apprendre qu’il y a eu 
un echange d’ambassadeurs entre les deux pays. Nous 
esperons voir se materialiser avec succes le 
deployment d’une force de paix et de securite le long 
de la frontiere entre les deux pays. 

Enfin, nous devons, encore une fois, condamner 
les attaques et le harcelement qui visent les travailleurs 
humanitaires dans Test du Tchad. Ce comportement est 
absolument inacceptable, compte tenu notamment du 
fait que la vie d’hommes, de femmes et d’enfants 
depend de cette aide. Nous esperons que le deployment 


de cette deuxieme phase de la MINURCAT permettra 
de donner secours et espoir et a ces personnes. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier pour son intervention le Representant special 
du Secretaire general, M. Angelo, et je voudrais 
egalement remercier les representants permanents du 
Tchad et de la Republique centrafricaine, dont il me 
semble que les interventions ont apporte un eclairage 
positif important sur les activites et sur les resultats des 
missions MINURCAT et EUFOR. 

Mes remarques porteront sur quatre points. Tout 
d’abord les populations civiles de Test du Tchad et du 
nord-est de la Republique centrafricaine continuent de 
se trouver dans une situation precaire. M. John 
Holmes, le Secretaire general adjoint pour les affaires 
humanitaires qui s’est recemment rendu sur place nous 
Ta rappele la semaine derniere. La crise du Darfour 
continue de faire sentir ses repercussions humanitaires 
et securitaires dans la region, et de nombreux civils 
continuent d’avoir besoin d’assistance internationale 
pour leur subsistance. 

Nous voulons, comme Ta fait notamment le 
representant du Tchad, saluer Taction des acteurs 
humanitaires sur le terrain, et appeler toutes les parties 
a respecter scrupuleusement leur securite et leur liberte 
de circulation, et nous condamnons bien sur les actes 
de banditisme dont ils continuent de faire Tobjet. Nous 
sommes egalement tres preoccupes par les 
informations qui font etat de recrutements par des 
groupes armes dans les camps de refugies et de 
deplaces, et nous reiterons nos appels au respect du 
caractere civil et humanitaire des camps. 

Nous partageons, deuxiemement, Tevaluation du 
Secretaire general sur les resultats positifs de l’EUFOR 
au Tchad et en Republique centrafricaine, operation qui 
a permis, conformement a son mandat, T amelioration 
des conditions de securite dans lesquelles Taide 
humanitaire est distribuee. M. Holmes egalement 
l’avait souligne devant le Conseil. La presence 
internationale a aide a stabiliser la situation securitaire, 
a contribue a rassurer les populations civiles 
vulnerables et a ameliore la securite des personnels 
humanitaires. Certes, tous les problemes ne sont pas 
resolus, loin s’en faut, et le moment n’est pas venu pour 
la communaute internationale de relacher ses efforts. Il 
faut toutefois noter et souligner en particulier les debuts 
encourageants d’un processus de retour de personnes 
deplacees au Tchad qui constituait precisement un des 
objectifs de T Operation des Nations Unies et de 
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rUnion europeenne. L’EUFOR, l’operation europeenne 
Tchad-Republique centrafricaine, qui est la plus 
importante operation militaire de l’Union europeenne 
deployee a ce jour, est done une illustration nouvelle 
importante de l’appui que l’Union europeenne peut 
apporter a Taction des Nations Unies. 

Troisiemement, ma delegation souhaiterait 
souligner 1’importance du role de la MINURCAT et du 
detachement integre de securite (DIS) et reiterer notre 
plein soutien a Faction du Representant special et 
saluer la cooperation qui s’est instauree entre les 
autorites tchadiennes, les Nations Unies et l’Union 
europeenne sur le terrain, il l’a lui-meme souligne. 
Nous nous rejouissons du demarrage du deployment 
du detachement integre de securite qui avait connu 
quelques retards a l’origine. Nous souhaitons que le 
deployment complet puisse etre realise rapidement. Et 
nous saluons l’engagement personnel de M. Angelo a 
cet egard. La presence multidimensionnelle creee par la 
resolution 1778 (2007) est une architecture originale 
dont les differentes composantes ne peuvent pas reussir 
les unes sans les autres. 

Quatriemement, nous voudrions remercier le 
Secretaire general pour le nouveau rapport qu’il a 
remis au Conseil de securite sur le suivi de l’EUFOR a 
1’issue de son mandat. 

Le Conseil a exprime des le mois de septembre 
son intention d’autoriser le deploiement d’une 
composante militaire pour prendre le relais de 
l’operation europeenne au Tchad et en Republique 
centrafricaine. Nous nous rejouissons de 1’accord 
trouve entre le Secretaire general et le President Idriss 
Deby sur le volume des forces a deployer dans Test du 
Tchad pour remplacer effectivement et efficacement 
l’EUFOR et assurer une meilleure couverture 
geographique de la zone afin de mieux assurer la 
protection des refugies, des deplaces et des personnes 
vulnerables. John Holmes lui-meme a insiste sur 
1’importance de cette affaire la semaine derniere. 

S’agissant du volet centrafricain de l’operation, il 
est egalement essentiel d’assurer une presence militaire 
credible au nord-est de la Republique centrafricaine 
pour ne pas recreer a la fin du mandat de l’EUFOR le 
vide qui prevalait dans cette region il y a deux ans et 
qui a contribue a la destabilisation de la region. C’est 
parce que l’Union europeenne est presente a Birao que 
la situation humanitaire et securitaire s’est relativement 
stabilisee en depit d’incidents recents qui en ont 
illustre la fragilite. 


De ce point de vue, nous pensons que la premiere 
option sur la RCA presentee par le rapport pourrait etre 
insuffisante. Nous sommes done favorables a une 
option plus large qui permettrait le deploiement a Birao 
d’une presence de dissuasion assortie d’une capacite de 
projection dans les environs. Nous sommes prets a en 
discuter des modalites. 

Je voudrais par ailleurs reiterer l’importance que 
les Nations Unies soient au rendez-vous a la fin de 
l’operation europeenne le 15 mars 2009. L’Union 
europeenne a precise clairement des le debut d’EUFOR 
que cette operation serait une operation de transition et 
qu’elle prendrait fin le 15 mars 2009. L’echeance est 
proche et il nous appartient de la preparer avec soin. 
L’Union europeenne, et les pays europeens qui 
contribuent a l’EUFOR en particulier, sont engages en 
ce sens. Nous appelons le Secretaire general de 
1’Organisation des Nations Unies a poursuivre ses 
efforts dans cette direction et les autres pays 
fournisseurs de contingents potentiels a les rejoindre. 

Sur la base des observations qui precedent la 
delegation fran 9 aise va diffuser dans les prochains 
jours un projet de resolution aux membres du Conseil 
dont nous esperons que l’adoption pourra intervenir 
rapidement afm de permettre un transfert d’autorite 
entre l’Union europeenne et les Nations Unies 
d’intervenir dans les meilleures conditions, comme 
prevu, au 15 mars 2009. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Representant 
special, M. Angelo, de nous avoir presente le rapport 
du Secretaire general sur la transition de l’EUFOR a la 
MINURCAT. Je salue egalement ce qui a ete dit par les 
representants permanents de la Republique 
centrafricaine et du Tchad. 

Le tableau que nous dresse le rapport du 
Secretaire general est effectivement mitige. 
L’instabilite continue de regner dans les provinces a 
Test du Tchad, meme s’il s’agit d’operations de 
banditisme et non de mouvements d’opposition armes. 
Des echanges entre les ambassadeurs du Soudan et du 
Tchad et de nouvelles actions pour joindre leurs efforts 
dans le controle de la frontiere sont menes dans le 
cadre du Groupe de contact africain. Voila des signes 
encourageants qui vont sans doute permettre 
d’ameliorer la situation securitaire. 
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D’apres les declarations des Representants 
permanents de la Republique centrafricaine et du 
Tchad, et d’apres ce que les organisations non 
gouvernementales nous ont rappele la semaine 
derniere, il est important de continuer de fournir un 
cadre de securite dans Test du Tchad pour proteger les 
populations deplacees et les refugies, et permettre la 
fourniture d’une assistance humanitaire. Le passage de 
l’EUFOR a une operation de l’ONU va permettre 
d’atteindre cet objectif; nous sommes prets a negocier 
sur un projet de resolution a cet effet. 

La necessity d’aborder les causes profondes de 
Tinstabilite au Tchad a egalement ete soulignee. Nous 
sommes en faveur du processus politique base sur 
T accord du 13 aout entre le Gouvernement et 
Topposition, ainsi que de Taccord de Sirte entre le 
Gouvernement et les mouvements d’opposition armes. 
Pour ce qui est du nombre d’hommes dans les 
contingents, nous sommes satisfaits que le Secretaire 
general prevoie une forte reduction des effectifs. Nous 
nous demandons s’il est possible d’envisager une 
formule, de concert avec les gouvernements, en tenant 
compte de Timperatif d’efficacite de la mission, du 
maintien de la consolidation de la paix en Afrique et du 
nombre de contingents dans les autres situations de 
crise. 

Le Conseil de securite doit appliquer des criteres 
justes dans la gestion de ressources limitees qui sont a 
sa disposition. Dans ce contexte, j’appelle egalement 
Tattention du Conseil une fois de plus sur la situation 
en Somalie et la necessity de trouver d’urgence un 
moyen pour aider la Mission de TUnion africaine en 
Somalie a Tavenir. 


C’est la raison pour laquelle nous ne voyons pas 
de grande difference entre la situation generale dans 
Test du Tchad et celle qui prevaut en Republique 
centrafricaine. II serait done logique que, si nous 
remplaqons la Force de TUnion europeenne au Tchad 
(EUFOR), nous fassions la meme chose en Republique 
centrafricaine. Nous devons en outre tenir compte de la 
demande faite par le President Bozize pour que la 
presence des troupes internationales se poursuive dans 
le nord-est du pays. Les efforts qu’il deploie pour 
promouvoir la reconciliation nationale et le dialogue 
politique - qui, comme nous le savons, se deroulent 
bien a Bangui - devraient egalement etre recompenses, 
de meme que la cooperation qu’il a etablie avec l’ONU. 

Je saisis cette occasion pour confirmer que l’ltalie 
est disposee a maintenir Thopital a Abeche le temps 
necessaire pour permettre une transition sans heurt. 

Enfin, je voudrais saluer la collaboration 
exemplaire etablie une fois encore entre l’ONU et 
TUnion europeenne dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite. Le Tchad et la Republique 
centrafricaine sont de exemples importants de notre 
capacite de maximiser notre impact et de veiller a la 
coherence entre les differents acteurs et les differents 
instruments. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Conformement a Taccord 
auquel le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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